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LES MONSTRES, LES HUMAINS, LE VIVANT 
 
1. Du principe responsabilité.  
Il y a ce qui nous arrive, et ce qui arrive par nous.  L’impondérable, la structure et le 
sujet.  
 
2. Inanité de l’impuissance.  
Il nous est arrivé l’obligation de nous confiner en mars 2020 pour ne plus laisser 
propager un virus nouveau et meurtrier. Nous confiner pour sauver nos corps et les 
corps les plus en péril, ceux des vieux, des malades, des malheureux, des obèses aussi.  Il 
nous est arrivé un virus. Mais celui ci serait passé quasi inaperçu s’il ne nous était pas 
arrivé une crise sanitaire. Cette crise sanitaire tient à un régime idéologique court-
termiste qui ne pense qu’en faveur des retours sur investissements. Cette crise tient à la 
victoire de cette idéologie. Elle a prospéré en France sur les ruines du socialisme 
démocratique, se rie de l’incapacité des communismes à se relever vraiment de leurs 
échecs et sait profiter d’une difficulté de la droite à pouvoir prétendre à nouveau 
produire de l’espérance sur l’imaginaire de la Tradition. Toutes les couleurs de 
l’échiquier politique traditionnel  ont montré leur inanité. Mais contrairement aux 
bibelots de Mallarmé, l’inanité n’est pas seulement sonore, elle s’inscrit comme violence 
sociale sur les corps, les formes de vie programmées, les libertés publiques enterrées, 
les savoirs dévoyés, le contrôle démocratique ramené à la seule farce électorale.  Or 
cette situation nous pouvons considérer qu’elle nous est arrivée par les mystères du 
système, ou qu’elle arrive d’une manière récurrente par nous, nous qui répétons sans 
cesse des gestes qui signent notre impuissance. Nappes immobiles du temps qui 
semblent régir les conditions d’une servitude volontaire : le sentiment d’impuissance.  
 
3. Choisir suppose d’avoir le choix 
Pour n’avoir pas été capables de mettre en œuvre une force et une stratégie politiques 
qui seraient alternatives aux thuriféraires du « ni droite ni gauche », nous avons assisté à 
un face à face qui pourrait se reproduire. Il faut donc penser ce qui vient et ce que nous 
pouvons faire des mois qui nous séparent de 2022, pour tenter d’échapper et au 
néolibéralisme et au populisme. « Ni Macron, ni Le Pen » disaient déjà des jeunes gens 
en 2017 refusant de se soumettre à l’injonction de choisir entre le dogue qui vous mord 
et le lynx qui vous déchire.  
 
4. Imaginaire spéciste 
Certains auront envie de souligner que c’est médire des animaux, et que je suis spéciste 
de vouloir ainsi comparer des professionnels de la politique à des bêtes par définition 
irresponsables. J’en conviens. Mais les dogues sont les plus anciens chiens français. Ils 
seraient arrivés dans le sud de la Gaule à la fin de l’antiquité, servirent à garder le bétail 
des bouchers, à ramener le gibier durant la période de chasse, pour les combats de 
chiens et aussi contre des lions… Et les lynxs chassent principalement à l'affût, 
asphyxient généralement leurs proies par une morsure à la gorge, sans utiliser leurs 
pattes pour les assommer.  
Certes, les animaux sont non coupables et non responsables. Disons pour ma défausse 
que certains imaginaires inactuels permettent de métaphoriser des situations 
contemporaines. 
 
 



5. Tyrannie et crime de lèse humanité. 
Selon un raisonnement qui débute avec Cicéron, ceux qui considèrent leur intérêt 
propre au dessus de celui des autres, agissent non humainement et contre la loi 
naturelle des êtres humains, naturellement sociables et conscients des intérêts du 
groupe et donc du commun. Devenus ainsi « tyranniques » ils se comportent en « bêtes 
féroces ». Selon Cicéron « un tyran, bête faite homme », n’est pas seulement l’ennemi de 
la communauté mais de tout le genre humain. En agissant ainsi il lèse l’humanité.  
Les hommes des Lumières, Montesquieu, Jean-Jacques Rousseau, Voltaire etc 
reprennent le raisonnement et la métaphore et ne cessent de comparer les rois à des 
bêtes féroces et cruelles. Puis c’est le tour des révolutionnaires des deux rives de 
l’Atlantique. Jefferson, parle de la « classe des rois » comme celles « des tigres déguisés 
en humains »,  Saint-Just déclare que bientôt « les rois fuiront dans les déserts, parmi les 
animaux féroces leurs semblables. »  Mais selon Saint-Just il n’y a pas que les rois qui 
peuvent se comporter en bêtes féroces, ceux qui empêchent les liens sociaux sont tout 
aussi qualifiables par ce vocable ainsi : « vous êtes des bêtes féroces vous qui divisez les 
habitants d’une république et tracez un mur semblable à celui de la Chine autour de 
toutes les peuplades. Vous êtes des sauvages vous qui isolez la société d’elle même (…) 
bientôt les Français n’auraient plus parlé la même langue. Il s’est fait depuis quelque 
temps peu de mariages éloignés ; chaque maison étant pour ainsi dire une société à 
part. »  
 
6. Sidération alibi 
Quand l’intérêt national isole et quand le covid 19 devient l’alibi d’une distanciation 
sociale maintenue et dans les universités et dans les rassemblements culturels ou 
politiques, ceux qui prennent les décisions qui conduisent à ce nouvel isolement de 
chacun, auraient été qualifiés de « bêtes féroces » au XVIIIe siècle. C’est inactuel, mais 
c’est contemporain. Ne sortons nous pas désormais muselés au double sens du terme. 
Universelle humanité qui ne peut plus donner de la voix, ni mordre ni embrasser.  
 
7. Ça urge. 
Socialisme ou barbarie, c’était en 1948, pour lutter contre la cruauté totalitaire. Notre 
devenir bête féroce n’est pas d’une absolue nouveauté, mais il semble encore plus 
difficile à circonscrire. « La Révolution (mot dévoyé par E.Macron) est un monstre 
politique et moral si elle a pour but d’assurer la félicité de quelques centaines 
d’individus, et de consolider la misère de millions de citoyens. C’est une dérision 
insultante à l’humanité, que de réclamer sans cesse le nom de l’égalité, quand des 
intervalles immenses de bonheur séparent l’homme de l’homme, et qu’on voit étouffée 
sous les distinctions de l’opulence et de la pauvreté, de la félicité et de la misère, la 
déclaration des droits qui ne reconnaissait d’autres distinctions que celle des talents et 
des vertus. » Oui Collot d’Herbois, nous en sommes là.  
La question pressante est revenue, que faire, comment faire ? Quelles quadratures du 
cercle devons nous résoudre pour espérer à nouveau une victoire ?  
J’en vois trois, quatre, pas plus, et c’est déjà beaucoup.  
 
8. La quadrature politique.   
Elle suppose de penser ensemble l’organisation du commun et la question étatique. Car 
c’est bien cet ensemble qui a été au cœur de notre tourmente ce printemps 2020. 
L’organisation du commun s’est jouée par exemple dans la coordination du travail à 
l’hôpital de mars à juin 2020, la question étatique dans l’élaboration de politiques 



publiques sans contrôle démocratique, voire parfois sans contrôle gouvernemental dont 
l’hôpital a été le jouet depuis une dizaine d’années. De nombreux médecins ont prévenu 
que l’hôpital allait s’écrouler, ils ont expliqué, manifesté, fait grève, mais les 
gouvernements sont restés sourds-dingues. Les soignants ont fait face avec vaillance 
grâce à leur intelligence collective, service par service, mais l’Etat a été incapable 
d’organiser les brigades de supplétifs volontaires. Ils se sont signalés et n’ont jamais été 
appelés : médecins tout juste à la retraite, infirmières en congés sont nombreux à avoir 
été simplement ignorés. Ensuite, le pouvoir exécutif qui est en fait devenu un pouvoir 
absolu qui concentre la décision et prend le parlement pour une chambre 
d’enregistrement digne des Parlements d’Ancien régime, -le 49.3 ne serait-il pas le 
nouveau lit de justice des petites broncas parlementaires ?-, n’a rien voulu entendre de 
ce qui s’était passé. Il  a distribué des primettes sans équité et sans revalorisation réelle 
des salaires, les syndicats les plus puissants ne se sont battus que pour une 
revalorisation salariale et non pour une réorganisation de l’administration hospitalière. 
Pourtant l’hôpital dépense trop car il ne dépense pas bien, il ne dépense pas bien car il 
fait du retour sur investissement court-termiste et non de la médecine en ayant une 
logique comptable à l’acte. Mais l’hôpital ne peut se passer de l’Etat, c’est une institution 
qui a besoin d’une échelle nationale car ses investissements sont lourds. Mais l’etat ne 
peut se passer de l’hôpital car il est supposé protéger sa population. Il a aussi besoin de 
temps car l’organisation d’un service performant ne se fait pas en miettes. C’est le lieu 
par excellence où il est nécessaire d’articuler dépense sociale et étatique comme droit 
créance, et organisation sociale du travail comme désubordination dans le rapport à 
l’Etat. Déjà en 1793, on pense l’assistance publique dont fait partie l’hôpital, comme une 
« dette sacrée » que la société doit à ses membres. Un chef de service doit pouvoir 
inventer avec ses soignants sa manière de travailler au mieux dans cette logique de 
créance, où l’incommensurable médical est indemnisé par la société, pour que chacun 
soit bien soigné. Peut-être même pourra t-il un jour n’être plus chef de service, mais 
référent en cas de doute. L’imaginaire de l’orchestre symphonique avec son chef 
d’orchestre fougueux et des musiciens qui s’ennuient ne peut servir de modèle. Il faut 
revenir à l’ensemble baroque, où l’écoute réciproque, les envolés d’affetti singuliers font 
la qualité du musical comme « ensemble ».  
Mais, si l’Etat a une fonction de fait protectrice ou prédatrice, l’élaboration de normes 
par des institutions globales qui décident avec ou sans les Etats, mais jamais avec les 
peuples, de la circulation de capitaux et d’hommes, relève aussi de la fonction Etatique. 
Si l’Etat est le môle qui prétend décider pour nous, organiser notre vie, notre survie, 
notre bien être, alors l’Etat se loge aussi dans des souverainetés mouvantes qui décident 
sans nous de ce qui nous arrive, grands organismes internationaux comme l’OMC, 
multinationales, bourses, ONG complexes…S’il faut penser ensemble le commun local et 
le global, c’est sans l’illusion que le local réceptacle du global puisse ut seul lutter contre 
son oppression désormais indubitable. Le penser ensemble donc non pour imaginer que 
le commun pourra seul venir à bout de l’Etat molaire, mais pour interroger d’autres 
échelles du politique où notre expérience ne se fait qu’en ricochet ; pour le meilleur 
quand l’étatisation est synonyme de généralisation du progrès de la protection sociale, 
pour le pire quand l’étatisation est synonyme de confiscation de l’impôt prélevé à la 
source pour payer dettes oppressives, polices armées, pour le pire quand l’étatisation 
est synonyme d’abandon de la responsabilité sanitaire et confiscation de l’esprit 
mutualiste de la sécurité sociale. L’Etat est tyrannique quand il agit à l’encontre du bien 
commun, de l’intérêt général. L’alibi du ruissellement a fait long feu et s’il peut servir 
encore à camoufler une servitude volontaire, il n’est pas une figure du bien commun, 



mais bien de la confiscation de l’intelligence de chacun et de l’intelligence collective par 
la subordination non seulement organisée mais scélée par les loi travail, retraite, état 
d’urgence, LPPR( loi de programmation pluriannuel de la recherche) , toutes ces lois qui 
ont produit de vastes résistances à l’oppression dans les règles démocratiques et qui 
pourtant sont restées actes et lettres morts du fait du refus absolu du pouvoir à 
répondre de son appropriation abusive du qualificatif de « démocratique ».  
La question du contrôle démocratique aujourd’hui est devenue cruciale, ceux qui 
agissent, fabriquent la vie au quotidien, cultivent, enseignent, soignent, créent des 
choses, des idées, des formes, reçoivent les clients,  ceux qui fondent des foyers, créent 
des êtres, savent intimement ce qui est juste ou injuste, efficace ou non, et il faut 
valoriser toutes les formes actuelles et inactuels pour qu’ils puissent, en démocratie être 
entendus et écoutés, que leur intelligence soit retraduite dans les lois. Manifestations, 
pétitions, conventions, assemblées primaires, referendum, tous ces outils doivent 
fabriquer la panoplie d’une désubordination politique. Cette désubordination ne peut pas 
être seulement locale ou nationale, ce serait retomber dans la férocité de l’isolement 
indifférent au sort de la commune humanité et ignorer la réalité de notre situation.  
Cette première quadrature suppose donc de refonder pas à pas notre conception des 
liens sociaux et politiques : pour ne pas avoir à produire face à des lois injustes de 
l’insubordination, il faudrait tendre à cette désubordination, reprendre possession de 
notre intelligence sans nous en remettre à des chefs, des responsables, des décideurs, 
des administrateurs, des consensus mous et sans débat, des paroles d’autorité, des 
figures charismatiques... Il s’agit donc bien de refonder des institutions démocratiques 
qui garantissent cette désubordination, l’organisent, la protègent. Il s’agit ainsi non pas 
d’attendre que le miracle du commun advienne mais refonder la commune humanité et 
les outils de contrôle démocratique qui pourraient la protéger.  
 
9. La quadrature identitaire/subjectivante.  
La logique identitaire finit toujours par essentialiser les êtres, à déclarer les seules 
structures responsables de l’oppression des majorités sur les minorités, par acculer les 
victimes à réclamer des lieux protégés et donc séparés, refabriquant au nom de la cause, 
des ghettos. C’est pourquoi elle n’est pas émancipatrice, au mieux elle protège, au pire 
elle renforce la ségrégation sociale, mentale,  spatiale. Si dans les années 1970 et 1980 
certains avaient pensé pouvoir mettre en œuvre un essentialisme stratégique, il a mal 
tourné et nous devons aujourd’hui rependre la question autrement. Il nous faut penser 
les antidotes à toutes les oppressions : oppressions  de genre, de groupes ethnicisés, 
oppressions culturelles de toute sorte, oppressions idéologiques qui ne seront pas 
seulement dissoutes pas la non subordination politique et sociale.  Cela aidera bien sur, 
sur le long terme, mais dans les contrats privés, dans les foyers, dans les imaginaires 
hérités et reproduits cela restera présent et il faudra des outils pour le refuser 
fermement. Car obtenir un contrôle démocratique sans contrôler le potentiel de 
domination d’un groupe culturel majoritaire sur les groupes minoritaires, ce serait faire 
advenir une nouvelle sorte de fascisme avec à son service une police raciste et sexiste. 
Contre toute pureté idéologique, de race, ou de culture, il faut penser ensemble 
l’universalité de la liberté de conscience et la libre singularité de tout sujet individuel ou 
collectif. Penser les normes qui protègent ces libertés et cette pluralité, penser les 
recours qui permettront aux individus de faire respecter ces normes. Là encore 
refonder, mais aussi réprimer sérieusement toute discrimination, et éduquer très 
sérieusement, le plus tôt possible et dans tous les lieux de la culture et du savoir, avec 



toutes les formes disponibles afin de fabriquer une contre hégémonie culturelle à celle 
qu’ont fabriqué depuis 1969 les tenants du GRECE.  
« Il faut cesser de croire qu’être libre c’est se déclarer indépendant pour faire le mal ». 
Chez mon ami Saint-Just faire le mal c’est exercer une domination, que ce soit celle des 
hommes sur les femmes, des riches sur les pauvres, des vieux sur les jeunes, ou des 
jeunes sur les vieux…des uns sur les autres. Cette domination est une oppression, mais 
de la même manière qu’on ne fera pas cesser l’oppression des hommes sur les femmes 
en produisant un genre unique avec deux sexes, nous ne pouvons imaginer faire cesser 
l’oppression des groupes sociaux ou culturels des uns sur les autres, en les faisant 
simplement disparaître dans un bain d’acide idéologique. Refonder les conditions 
actuelles de la liberté comme non domination, suppose de penser à nouveaux frais la 
coexistence religieuse, culturelle, politique, l’hybridation religieuse, culturelle et 
politique. Enfin, il faut redonner des réserves empiriques de liberté de conscience au 
concept de laïcité trop souvent dévoyé par son association à l’imaginaire de l’éradication 
du religieux, voire du religieux autre. L’idéal de ceux qui fondèrent la laïcité ne visait 
nullement à neutraliser le religieux, le politique, le culturel, minoritaires, mais à lui 
permettre d’être reconnu dans sa pluralité même à l’école, ce qui conduisit à créer 
effectivement avec l’école un « safe space » pour tous. Qu’est ce à dire ? Un lieu où 
l’altérité doit être accueillie par les enseignants qui se doivent de ne jamais  blesser la 
conscience d’un enfant ou d’une famille par des propos désobligeants à l’égard d’un 
groupe, d’une religion, d’un peuple. Ne pas dégrader, mépriser, humilier, 
disqualifier…mais bien accueillir les écarts et les mettre au travail pour une 
communauté scolaire. Mêmes les normes religieuses doivent le plus souvent être 
respectées dans leur dignité pourvu qu’elles n’entravent pas  l’instruction scientifique et 
l’éducation commune. Par contre les querelles religieuses, culturelles, sociales, la 
vindicte doivent rester à la porte. L’école n’a pas nullement à être éradicatrice, elle se 
doit elle aussi de préserver la liberté de conscience, et le plus simple pour ce faire serait  
face à cette pluralité de croyances de prendre en compte non le seul calendrier 
catholique mais tous les calendriers religieux afin qu’aucune épreuve déterminante ne 
puisse se dérouler un jour considéré comme sacré par la famille d’un enfant scolarisé. Ce 
serait un bon arrangement et un bon début. Elle se doit non de forclore les débats, mais 
de fournir des outils aux enfants pour qu’ils sachent débattre, défendre leurs opinions, 
leur histoire et leur vision du monde et qu’ils puissent apprendre à élaborer leur point 
de vue, comme individu et comme membre d’un groupe. Cela ne peut se faire sans que le 
cadre politique soit réellement démocratique, et l’école ne peut répondre à nos désirs 
que si elle s’insère dans un tel cadre. Les errances tiennent à l’impossibilité d’enseigner 
la démocratie quand cette dernière est bafouée jour après jour dans le monde ordinaire. 
Le « safe space » n’est pas là pour fabriquer une bulle fragile, mais pour que dans ce 
commun  de l’école communale les tentations des gate communities comme des ghettos  
puissent être déjouées. Le processus de ce désir de non domination et d enon 
ségrégation ne peut s’accomplir en dehors d’un contexte démocratique. Ils doivent 
s’accompagner l’un l’autre.  
Il y a des hommes et des femmes,  des juifs,  des chrétiens  et des musulmans et mille 
autres manières de croire et de chamaniser et de penser et de rire et de vivre. Il faut 
protéger cette multiplicité, et pour la protéger la laisser devenir encore plus multiple, 
non en favorisant l’hégémonie sérielle, mais en faisant en sorte que chaque culture 
vivante s’hybride de toute culture vivante, selon ses affinités subjectives. Car la 
subjectivité n’est pas l’identité, et plutôt que de penser un monde homogène et gris, il 
faudrait savoir apprécier le kaléidoscope de notre incessant remue méninge et 



reconnaître que même face à l’adversité, il n’est pas nécessaire de se ressembler pour 
s’assembler.  
Car si nous héritons d’une histoire, d’un patrimoine, d’une tradition, qu’elle peut soit 
nous nourrir soit nous opprimer, -en fait souvent les deux en même temps-, nous 
sommes aussi acteurs de l’histoire que nous faisons et pouvons bifurquer, dilapider, ou 
faire fructifier l’héritage, nous pouvons aussi faire bifurquer notre tradition, nous 
pouvons inventer son devenir.   
 
 
10. La quadrature économique.  
Les questions semblent insolubles. Si la croissance est là alors le chômage baisse, mais si 
la croissance se déploie selon les règles actuelles du marché, non seulement la planète se 
détraque, mais les normes de bien être social baissent et depuis plus de 20 ans à une 
vitesse toujours plus rapide, non seulement en termes de pouvoir d’achat, mais en 
termes de protection sociale, de droit à la santé, à la retraite, à l’éducation, au chômage, à 
toute procédure de sécurisation d’un vaste droit à l’existence digne, d’un vaste droit à 
vivre dans un monde vivant reconnu comme tel, c’est-à-dire dans sa fragilité et en 
conséquence qui doit être respecté dans cette fragilité.  
Ce n’est pas un savoir nouveau, mais les parcs naturels qui visaient à protéger des 
écosystèmes reconnus patrimoniaux ont montré leurs limites depuis belle lurette. Ils ont 
trop souvent autorisé à fabriquer des poubelles à leurs frontières : là on exploite 
l’uranium, là on fabrique du PFOE, là du ciment, là du glyphosphate, une usine classée 
SEVESO explose, les corps souffrent, les enfants vomissent mais l’Etat affirme que tout 
va bien….Ils ont aussi conduit à autoriser un étalement urbain délétère, la voiture 
polluante, les taxes injustes qui pèsent sur ceux qui vivent loin du centre mais ont besoin 
du centre… 
Le monde est un et soit on le protège partout soit on finit par ne le protéger nulle part, 
nous le savons d’expérience désormais avec le réchauffement climatique et la pandémie.  
Il faudrait donc renoncer à cette idée de croissance, ou nous disent les économistes 
hétérodoxes proposer pur cette croissance un nouveau calcul qui inclut du côté des 
gains ce qui est aujourd’hui considéré comme perte. Qualités de l’air, de l’eau, de la 
nourriture, de la vie, protection de la biodiversité pourraient faire partie du calcul. Il 
s’agirait pour inventer cette croissance d’accepter la décroissance d'accepter de choisir 
de faire décroître l'industrie et l'agriculture quand elles deviennent nocives, polluantes, 
destructrices  et de faire prospérer une agriculture et une industrie respectueuse des 
hommes, du vivant, du paysage et faire croître le nombres des artistes, des enseignants, 
des soignants des chercheurs etc. Augmenter donc la part de valeur ajoutée reconnue 
pour tous ces métiers qui certes ne rapportent pas d’argent mais fondent le rapport 
social en éduquant, en élevant, et en soignant. Car le doux commerce est d’abord le 
commerce des personnes, c’est à dire non pas l’esclavage mais les liens libres qu’elles 
filent, nouent et tissent, non pas dans un rapport marchand mais dans un rapport 
d’affects sociaux : hospitalité, amitié, fraternité, solidarité, amour même.   
Le rapport marchand lui est âpre et calculateur, froid par définition. La quadrature 
actuelle consisterait à réarticuler la polarité entre ces activités non marchandes et 
incommensurables et les activités marchandes et de reconnaître que la valeur des 
sociétés repose sur l’incommensurable plus que sur la marchandise.  
Certes nous vivons dans un régime de la rareté de certaines choses, mais aussi dans un 
régime de surabondance de beaucoup d’autres. Produire pour détruire n’est plus 



raisonnable. Il faudrait donc tenter de redéfinir la part de luxe et la part d’ordinaire dans 
nos consommations et offrir le luxe et l’ordinaire à chacun. 
On voit bien qu’une telle proposition consiste à repenser conjointement nos productions 
et nos consommations mais aussi l’égalisation des conditions de vie. Or un tel processus 
suppose bien sur et avant tout de renverser l’encastrement de l’économique et du 
politique. Aujourd’hui l’économie naturalisée dicte ses lois au politique, au point de 
n’avoir que des managers aux manettes des décisions. Trump ou Macron sont des 
archétypes de cette situation d’encastrement du politique dans l’économique. La 
désubordination  du politique à l’égard de l’économique permettrait de le désencastrer et 
ainsi de pouvoir mener une autre politique publique entre autre de la dette et de la 
monnaie. 
Nous pourrions alors reconnaître le caractère fictif de la monnaie comme convention et 
de ce fait la possibilité de distinguer des dettes sur la longue durée qui sont certaines 
des dettes publiques, possible à annuler dès qu'elles ont opéré leur effet de relance 
satisfaisante de la vie.  Des dettes de moyenne durée (les acteurs sociaux) avec des 
règles permettant l'initiative en faveur d'une décarbonisation et de la décroissance 
raisonnée pour fabriquer un nouveau buen vivir (échelle de temps trois à cinq 
générations) et des dettes à l'échelle d'une vie, ou d’une séquence de la vie pour les 
individus ou acteurs privés.  
L’expérience du covid nous a montré deux choses. L’argent facile existe. Ce sont des 
milliards qui ont été déversés sur les secteurs que l’Etat manager a voulu relancer, mais 
cet argent facile n’a nullement été déversé sur l’hôpital public, la recherche ou 
l’enseignement. Ce qui est récusé, c’est l’argent qui produit un retour sur investissement 
non pas marchand mais vivant. Ce qui est récusé, c’est la dépense ou l’investissement 
publics pour faire fructifier la socialité et non pas l’enrichissement individuel. Bref nous 
ne pourrons pas dire que nous ne savons pas que ces choix sont d’abord des choix 
idéologiques et qu’il s’agit de changer d’idéologie et donc d’économie politique.  Il nous 
faut réinventer le rôle de la dette, de la propriété individuelle,  de la propriété collective 
ou commune, des biens nationaux. Nous ne voulons plus que les pertes soient 
nationalisées et les gains privatisés. Nous voulons vivre de notre travail et bien vivre, 
pas seulement survivre.   
La quadrature alors réside dans la situation économique globale, car il faudrait pouvoir 
agir de conserve avec d’autres partenaires, d’autres pays, d’autres organismes, ce 
renversement ne pourra vraisemblablement pas se faire dans un seul pays, à moins de 
reconquérir un pouvoir bancaire qui a été spolié, mais il n’y a pas si longtemps.  
Les banques sont l’un des premiers lieux qui pourraient être communalisés et cela 
dépend de l’Etat donc dans notre proposition du politique. La désubordination bancaire 
pourrait se réaliser avec nos salaires. C’est notre effort, notre sueur, notre temps, notre 
vie que cet argent que nous déposons chaque mois, et nous devons en reprendre 
possession.  
 
11. Point subsidiaire, la quadrature des textes, des actes et des durées 
Longtemps nous avons cru que les textes, déclaratifs et normatifs, la loi en fait, qu’elle 
soit intériorisée ou explicitée pouvait faire bouger le monde. Puis certains ont considéré 
que les textes ne servaient qu’à amuser la galerie, qu’il fallait dire « mon ennemi c’est la 
finance » et ensuite faire affaire avec. Las, les plus radicaux dans leur désir de buen vivir 
ont voulu abandonner les utopies écrites, racontées, filmées, et ont déclaré qu’il fallait 
agir, et faire des utopies concrètes et immédiates, agir là où c’était possible et où c’était 
urgent. Je crois qu’il nous faut réconcilier ces croyances, car l’écrit reste un bon vecteur 



idéologique, mais que les Marseillais ont raison de dénoncer ceux qui n’auraient « que 
de la bouche » et ne mettraient jamais en actes leurs promesses, qu’elles soient 
amoureuses ou politiques, ne mettraient jamais à la pâte du commun. Mais je crois aussi 
que le refus de toute pensée théorique projetée est une erreur, une manière de se tirer 
une balle dans le pied, qu’il faut avoir une pensée d’avance et la rectifier, car nous ne 
partons jamais de rien mais bien de nos expériences vécues et réfléchies.  Que ces 
expérience soient partielles et partiales, certes, mais ce sont elles qui font de nous des 
être vivants qui continuent à désirer du mieux, du meilleur, du plus beau, du plus joyeux, 
du plus vivant et du plus malin.  
Il n’y a jamais eu de percolateur direct des idées aux textes, des textes aux mondes 
sociaux, des mondes sociaux à la politique effective, mais nous devons avancer avec 
notre bricole politique du plus infime infans qui résiste à l’oppression par l’anorexie 
même, au plus puissant syndicat qui pourrait décider de penser au delà de sa tradition, 
de la plus fugace des situations à la plus structurelle, du plus bref instant à la plus longue 
projection, du plus local au plus cosmopolitique, car la cosmopolitique n’est pas la global 
politique mais la reconnaissance à chaque échelle d’action qu’il existe non des décideurs 
et des agents, mais bien des sujets libres, des acteurs qui peuvent abdiquer ou résister, 
inventer ou répéter.  
Est ce un retour ? Un retour à Kant et à la Révolution française de la Déclaration de paix 
au monde ? Est ce contraire à Freud ? A Lacan ? Est-ce encore cette  illusion d’un 
souverain en la maison raison ?  
Je crois qu’il n’y a jamais de retour au pays natal, juste des outils pour frayer un chemin 
et oui, il nous faut inventer une cosmopolitique à la hauteur de Freud et de Lacan, mais 
surtout à notre hauteur de femmes, d’hommes, d’enfants  dans une éthique qui soit aussi 
neuve que notre désir de vivre dans un monde vivant et une terre respectée.  
  
Je remercie ici tous les compagnons de lecture et de chemin que vous aurez reconnus ou 
non au passage, Antoine, Balthasar, Camille, Claire, Christophe, Didier, Emmanuel, Fleur, 
Françoise, Georges, Jacky, Jacques, Jean Marie, Jean-Paul, Lucie, Marc, Marie, Miguel, 
Myriam, Nathalie, Nicole, Philippe, René, Sigmund, Vincent, Yves et aussi tous les autres, 
surtout ceux avec qui je me suis chamaillée.  
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